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Proc®dures et m®thodes 

En application de lôarticle L. 143-6 du code des juridictions 
financières, la Cour des comptes publie chaque année un rapport public 
annuel et des rapports publics thématiques. 

Ces travaux et leurs suites sont r®alis®s par lôune des six chambres 
que comprend la Cour ou par une formation associant plusieurs chambres 
et/ou plusieurs chambres régionales ou territoriales des comptes.  

Trois principes fondamentaux gouvernent lôorganisation et lôactivit® 
de la Cour ainsi que des chambres régionales et territoriales des comptes, 
donc aussi bien lôex®cution de leurs contr¹les et enqu°tes que lô®laboration 
des rapports publics : lôind®pendance, la contradiction et la coll®gialit®. 

Lôind®pendance institutionnelle des juridictions financières et 
lôind®pendance statutaire de leurs membres garantissent que les contr¹les 
effectu®s et les conclusions tir®es le sont en toute libert® dôappr®ciation. 

La contradiction  implique que toutes les constatations et 
appréciations faites lors dôun contr¹le ou dôune enqu°te, de m°me que toutes 
les observations et recommandations formulées ensuite, sont 
systématiquement soumises aux responsables des administrations ou 
organismes concernés ; elles ne peuvent être rendues définitives quôapr¯s 
prise en compte des r®ponses re­ues et, sôil y a lieu, apr¯s audition des 
responsables concernés. 

Sauf pour les rapports réalisés à la demande du Parlement ou du 
Gouvernement, la publication dôun rapport est n®cessairement pr®c®d®e par 
la communication du projet de texte que la Cour se propose de publier, aux 
ministres et aux responsables des organismes concern®s, ainsi quôaux autres 
personnes morales ou physiques directement intéressées. Dans le rapport 
publié, leurs réponses sont présentées en annexe du texte de la Cour. 

La collégialité intervient pour conclure les principales étapes des 
procédures de contrôle et de publication. Tout contrôle ou enquête est confié à 
un ou plusieurs rapporteurs. Leur rapport dôinstruction, comme leurs projets 
ultérieurs dôobservations et de recommandations, provisoires et d®finitives, sont 
examinés et délibérés de façon collégiale, par une chambre ou une autre 
formation comprenant au moins trois magistrats Lôun des magistrats assure le 
rôle de contre-rapporteur et veille à la qualité des contrôles. 

ę  
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La présente enquête a été pilotée par la cinquième chambre de la 

Cour des comptes. Lôinstruction sôest d®roul®e de septembre 2020 ¨ 

janvier 2021. Elle a impliqué de nombreux acteurs au niveau national ou 

régional. Compte tenu des circonstances liées à la crise sanitaire, certains 

entretiens ont été réalisés en visioconférence. 

Au plan national, ont été particulièrement sollicités la délégation 

g®n®rale ¨ lôemploi et ¨ la formation professionnelle (DGEFP), la direction 

générale du travail (DGT), la direction de l'animation de la recherche, des 

études et des statistiques du ministère du travail (Dares), la direction 

g®n®rale du Tr®sor, lôAgence de services et de paiement (ASP), P¹le emploi, 

cinq des onze opérateurs de compétences (Opco) qui, depuis la réforme de 

2018, assurent un rôle pivot en matière de formation professionnelle. 

France Stratégie a mis à disposition de la Cour des informations 

synthétiques issues des données relatives à la crise dont elle dispose. 

Au plan régional, des entretiens approfondis ont été organisés avec 

les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi dôOccitanie, de Centre-Val-de Loire 

et dôÎle-de-France. Des questionnaires ont été adressés aux autres Direccte 

et à plusieurs directions en outre-mer (Dieccte)1.  

Les organisations repr®sentatives des structures dôaccueil des publics 

des politiques de lôemploi (missions locales, structures de lôinsertion par 

lôactivit® ®conomique, entreprises adaptées, centres de formation des 

apprentis, organismes de formation), ainsi que plusieurs organisations 

syndicales et patronales ont également été entendues.  

Le rapport nôa pour objet dôexaminer ni la pertinence des mesures de 

restriction dôactivit® pour lutter contre lô®pid®mie de covid-19, ni celle de la 

strat®gie ®conomique dôensemble mise en place par le Gouvernement (en 

particulier des mesures telles que le Fonds de solidarité, les prêts garantis 

par lô£tat, les mesures dôexon®rations ou de report dô®ch®ances en mati¯re 

fiscale ou sociale, etc.), mais il vise à porter une appréciation sur la 

conception, la mise en îuvre et, dans la mesure du possible, sur les premiers 

résultats des mesures qui ont été prises par le ministère du travail pour 

pr®server lôemploi et pour ®viter une forte d®gradation du pouvoir dôachat 

des demandeurs dôemploi ¨ lôoccasion de la crise sanitaire. 

ę  

  

                                                        
1 Devenues, le 1er avril 2021, les directions r®gionales de lô®conomie, de lôemploi, du 

travail et des solidarités (Dreets) en métropole et les directions de lô®conomie, de 

lôemploi, du travail et des solidarités (Deets) en outre-mer. 
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Le projet de rapport a été préparé, puis délibéré le 30 avril 2021, par 

la cinquième chambre, présidée par M. Terrien, président de chambre, et 

composée de MM. Berthomier, Lion, Montarnal, conseillers maîtres et 

Mme Mattei, conseillère maître, et ainsi que, en tant que rapporteurs, 

MM. Duboscq, Oseredczuk, conseillers maîtres, ainsi que Mme Soussia, 

conseillère maître, contre-rapporteure. 

Il a été examiné et approuvé, le 11 mai 2021, par le comité du rapport 

public et des programmes de la Cour des comptes, composé de 

M. Moscovici, Premier président, Mme Camby, rapporteure générale, 

MM. Morin, Andréani, Terrien, Mme Podeur, M. Charpy, Gautier, 

présidents de chambre, Mme Hirsch, Procureure générale, entendue en ses 

avis. 

ę  

Les rapports publics de la Cour des comptes sont accessibles en ligne 

sur le site internet de la Cour et des chambres régionales et territoriales des 

comptes : www.ccomptes.fr. 

Ils sont diffusés par La Documentation Française. 





 

 

Synth¯se 

Un soutien massif et rapide ¨ lôemploi tout au long 

de la crise sanitaire 

Face à la crise sanitaire et à ses conséquences économiques et 

sociales, le minist¯re du travail a eu pour objectifs dôassurer une certaine 

continuité du fonctionnement courant des entreprises tout en veillant aux 

conditions de travail des salari®s, de pr®venir lôeffondrement imm®diat de 

lô®conomie, de s®curiser la situation de la plupart des acteurs et dô®viter le 

basculement immédiat dans la précarité de certains publics. À des mesures 

dôurgence, cibl®es et massives, mises en îuvre avec rapidit® dans les 

premiers temps de la crise, a succ®d® ¨ lô®t® 2020 une profusion de mesures 

répondant à des objectifs divers - faire face à la poursuite de la crise 

sanitaire, prendre en compte de nouvelles urgences, pr®parer lôapr¯s-crise ï 

au risque dôune certaine confusion.  

Les moyens engagés sur le périmètre du ministère chargé de 

lôemploi sont in®dits : pour un budget ex®cut® de 13,4 Mdú en cr®dits de 

paiement sur les programmes 102 et 103 en 2019 et de 31,8 Mdú en 2020 

(toutes missions budgétaires confondues2), la délégation générale à 

lôemploi et ¨ la formation professionnelle disposait d®but 2021 de 

29,8 Mdú, sans compter le financement par lôUn®dic de certaines mesures, 

ni les cr®dits suppl®mentaires ouverts en cours dôann®e.  

Les principaux dispositifs déployés en 2020 et au premier semestre 

2021 sont rappelés dans le graphique suivant. 

                                                        
2 Programmes 102 Acc¯s et retour ¨ lôemploi et 103 Accompagnement des mutations 

®conomiques et d®veloppement de lôemploi de la mission Travail et emploi, 

programme 356 Prise en charge du chômage partiel et financement des aides d'urgence 

aux employeurs et aux actifs précaires à la suite de la crise sanitaire de la mission 

Plan dôurgence face ¨ la crise sanitaire et programme 364 Cohésion de la mission 

Plan de relance. 
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Schéma n° 1 : mesures dôurgence, de soutien et de relance 

mises en îuvre par le minist¯re du travail en 2020 et 2021 

 
NB : Le schéma mentionne le coût constaté (2020)3 ou estimé (2021) des mesures mises en îuvre. Les 
montants indiqués pour 2021 sont ceux votés en loi de finances initiale ou annonc®s lorsquôils nôont pas 
fait lôobjet dôouverture de cr®dits en loi de finances initiale4. 
Sigles utilisés : APLD : activité partielle de longue durée ; CFA : centres de formation des apprentis ; CP : 
crédits de paiement ; EA : entreprises adaptées ; IAE : structures de lôinsertion par lôactivit® ®conomique ; 
PACEA : parcours contractualis® dôaccompagnement vers lôemploi et lôautonomie ; PEC : parcours 
emploi compétence ; PRIC : pactes r®gionaux dôinvestissement dans les comp®tences ; ProA : reconversion 
ou promotion par lôalternance ; Transco : transitions professionnelles collectives. 
Source : Cour des comptes 

                                                        
3 Sur le coût des mesures pour lôÉtat, cf. Cour des comptes, Note dôanalyse de lôex®cution 
budgétaire 2020 des crédits de la mission Travail et emploi et Note dôanalyse de lôex®cution 
budg®taire 2020 des cr®dits de la mission Plan dôurgence, avril 2021. 
4 Côest notamment le cas pour lôaide aux permittents et saisonniers r®currents, ainsi que 
pour les transitions collectives. Par ailleurs, les montants votés en loi de finances initiale 
ne couvrent pas le coût de la prolongation de plusieurs aides, annoncée au premier 
trimestre 2021 (notamment des aides ¨ lôembauche en contrat dôapprentissage ou en 
contrat de professionnalisation jusquô¨ la fin de lôann®e 2021). 
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Des mesures dôurgence massives mises en place avec r®activit® 

Au début de la crise sanitaire, grâce à une très forte mobilisation des 

services et des équipes dans la conception des mesures et dans leur mise en 

îuvre, lô£tat et ses op®rateurs sont parvenus ¨ apporter une r®ponse rapide, 

en d®pit de difficult®s inh®rentes ¨ lôurgence. 

Lôintervention de lô£tat dans les champs de lôemploi et du travail a 
été centrée sur quelques mesures fortes : lôactivit® partielle pour sécuriser 
les entreprises et les salariés et éviter les licenciements, le FNE-Formation 
pour renforcer la formation professionnelle des salariés placés en activité 
partielle, et le maintien de droits ¨ indemnisation afin dô®viter le 
basculement immédiat de certains demandeurs dôemploi dans la précarité 
(report de la r®forme de lôassurance ch¹mage, prolongation des droits des 
chômeurs en fin de droit, adaptation du régime des intermittents du 
spectacle). Lôorganisation des conditions de travail dans un contexte 
dô®pid®mie a ®galement constitu® un enjeu fort pour le minist¯re du travail 
dès le début de la crise. 

Cette r®activit® est dôautant plus ¨ souligner que de nombreux 
acteurs publics ou privés étaient engagés dans des réformes et nô®taient pas 
toujours préparés à des conditions de travail à distance ni à la fermeture de 
leurs locaux. Tous ont renforcé leur capacité à conduire leurs activités à 
distance. La crise a aussi permis dôinstaurer un dialogue plus r®gulier entre 
lô£tat et ses partenaires, au plan national comme ¨ lô®chelon local, quôil 
conviendra de pérenniser après la crise sanitaire. 

Sôagissant de lôactivit® partielle, la France a retenu les 
enseignements de la crise financière de 2008 en la mettant immédiatement 
au cîur de sa r®ponse en faveur de lôemploi, avec des moyens financiers 
considérables (33,8 Mdú pr®vus en 2020 dont 22,6 Mdú ouverts sur le 
budget de lô£tat et 11,2 Mdú ¨ la charge de lôUn®dic) et un régime parmi 
les plus favorables en Europe. Lô®laboration des textes visant à modifier 
profondément le dispositif antérieur à la crise comme la mise en place des 
crédits budgétaires ont été effectuées avec célérité, avec des adaptations 
r®guli¯res pour tenir compte de lô®volution du contexte et de certaines 
situations (régime différencié selon les secteurs notamment). 

Malgr® sa mobilisation, lôAgence de services et de paiement (ASP), 
charg®e de la gestion et du paiement de lôactivit® partielle, nôa pu faire face 
dans les premi¯res semaines ¨ lôafflux massif dôinscriptions dans son 
syst¯me dôinformation. Apr¯s quelques semaines de difficult®s, les 
services de lô£tat comme lôASP sont cependant parvenus, en red®ployant 
une partie de leurs effectifs et en choisissant dôall®ger et dôautomatiser les 
procédures, à traiter les demandes des entreprises dans des conditions 
reconnues par tous comme satisfaisantes. Les paiements ont ainsi été 
réalisés dans des délais rapides (6,3 jours en moyenne en 2020). 
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Le choix de compl®ter lôactivit® partielle par un dispositif 

exceptionnel de formation professionnelle est intervenu quelques semaines 

après le début de la crise. Si la décision de confier assez rapidement aux 

op®rateurs de comp®tences (Opco) lôinstruction des dossiers a ®t® 

pertinente car les services de lô£tat (les Direccte) étaient saturés, il a 

entraîné certaines lourdeurs en raison de la déconcentration de la gestion 

(signature de quelque 159 conventions bilatérales, divergences initiales de 

doctrine entre Direccte sur lôapplication des r¯gles), qui ont ®t® 

progressivement surmontées avec pragmatisme.   

Une profusion de mesures à la rentrée 2020 au risque 

dôun certain ®parpillement  

ê partir de lô®t® 2020, le Gouvernement a annonc® un nouvel 

ensemble de mesures en faveur de lôemploi et de la formation 

professionnelle. Pour la plupart intégrées au Plan de relance, elles devaient 

se substituer aux mesures dôurgence initiales. Or, la persistance de la crise 

sanitaire a compliqu® le calendrier de leur mise en îuvre. Ont ainsi coexist® 

des mesures dôurgence du d®but de crise, prorogées, des mesures pour 

r®pondre ¨ de nouvelles urgences comme celle dôapporter une solution aux 

quelques 750 000 jeunes arrivant sur le marché du travail à la rentrée 2020, 

et enfin des mesures de plus long terme dans un objectif de relance de 

lôactivit® ou de pr®vention des effets plus durables de la crise sur lôemploi.  

Cette superposition explique les difficultés de déploiement au 

second semestre 2020 de lôactivit® partielle de longue dur®e (APLD), 

destinée à prendre le relais du régime très favorable dôactivit® partielle 

instaur® au d®but de la crise. La conclusion dôaccords de branches relatifs 

¨ lôAPLD a ®galement ®t® moins rapide quôattendu. Son déploiement a 

progressé au 1er trimestre 2021, mais il ne concerne pas tous les secteurs 

dôactivit® dans les mêmes proportions.  

La révision du régime du FNE-Formation le 1er novembre 2020 ne sôest 

concr®tis®e quôau cours du 1er trimestre 2021 avec la conclusion de 

conventions-cadres nationales avec les Opco et une réorientation judicieuse 

vers des parcours de formation. Celle-ci sôinscrit dans le cadre de la priorit® 

désormais accordée à la formation professionnelle des salariés, dans la 

perspective de lôapr¯s-crise, alors que ses ressources avaient été surtout 

dirigées depuis 2018 vers lôapprentissage et les demandeurs dôemploi. Comme 

des moyens importants sont mobilisés en faveur de dispositifs peu utilisés 

avant la crise ou nouveaux - promotion ou reconversion par lôalternance 

(ProA), compte personnel de formation « de transition », transitions 

collectives ï il importe de réaliser des bilans réguliers, quantitatifs, qualitatifs 

et financiers, et dô®valuer lôimpact de ces diff®rents dispositifs. 
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Le plan ç  1 jeune 1 solution è a déployé de nombreuses mesures 

en faveur des jeunes au risque dôune dispersion des moyens et dôune 

saturation des services instructeurs. Ce choix pragmatique dôune réponse 

tous azimuts en faveur des jeunes, remettant parfois en question des 

orientations précédentes, nécessite, là aussi, dôorganiser un suivi pr®cis et 

régulier de leur déploiement.  

Plusieurs mesures ont été lancées dès le second semestre 2020. Il en 

est ainsi en particulier des aides ¨ lôembauche des apprentis et des jeunes, 

qui ont connu un succès dès la rentrée 2020 pour la première, un peu plus 

tard pour la seconde, r®pondant ¨ lôobjectif de r®activit® attendu de telles 

mesures. Quelques difficultés dans la gestion de ces aides, progressivement 

résolues au premier trimestre 2021, ont toutefois entraîné des retards de 

paiement aux entreprises ; la prolongation de la crise a entraîné au premier 

trimestre 2021 la d®cision de prolonger certaines dôentre elles jusquô¨ la 

fin de lôann®e 2021. 

Pour lôaccompagnement des jeunes, lôobjectif du doublement du 

nombre dôentr®es en Garantie jeunes pr®vu en 2021 est ambitieux au regard 

des modalit®s dôaccompagnement et des crit¯res jusquôalors appliqu®s. 

Cela a conduit le ministère du travail, de lôemploi et de lôinsertion à faire 

évoluer ces critères et à renforcer les moyens alloués aux missions locales. 

On observe une hausse des entrées dans ce dispositif dans les premiers mois 

de 2021 par rapport à la même période en 2019 (dernière année non 

affectée par la crise). Parallèlement, lô£tat a r®vis® sa strat®gie en recourant 

aux contrats aid®s pour les jeunes, alors que ce mode dôaccompagnement 

des jeunes était devenu marginal. Le démarrage sôest av®r® en-deçà des 

attentes dans les derniers mois de 2020 et début 2021 pour les contrats 

conclus dans le secteur marchand.  

Afin de combler un « angle mort è du plan dôurgence lanc® au d®but 

de la crise, le Gouvernement a créé, à compter du 1er novembre 2020 et 

pour une dur®e prorog®e jusquôen mai 2021, puis à fin août 2021, une aide 

aux salari®s alternant des p®riodes dôemploi et de ch¹mage (travailleurs 

« permittents ») et aux saisonniers récurrents. En raison de la complexité 

des opérations de détermination des ayants droit par Pôle emploi, les 

premiers versements à quelque 535 000 bénéficiaires sont intervenus en 

février 2021 ; des paiements indus ont été constatés pour près de 

15 000 personnes, selon le nombre de cas identifiés à fin avril 2021. 

Enfin, dans le secteur des entreprises sociales inclusives, un plan de 

soutien de plus de 300 Mú, con­u assez t¹t, nôa ®t® d®ploy® quô¨ lôautomne 

2020, r®duisant les d®lais de pr®paration des dossiers et dôinstruction par 

les services de lô£tat.  
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Le choix de mobiliser depuis lô®t® 2020 un tr¯s grand nombre de 

dispositifs, anciens ou nouveaux, implique un travail important de gestion 

et de suivi par les services de lô£tat et les autres acteurs qui en sont charg®s. 

Il convient dans ce contexte de veiller à lôad®quation des moyens 

disponibles pour le mettre en îuvre.   

Un objectif atteint de préservation immédiate des emplois 

en d®pit de certaines limites et dôun co¾t non ma´tris®  

De premiers indices sugg¯rent que lôactivit® partielle a bien ®vit®, 

ou ¨ tout le moins diff®r®, une partie de lôimpact n®gatif de la crise sur 

lôemploi, mais la gestion de la sortie de crise sera d®terminante pour en 

établir le bilan final. Les effets pervers habituellement redoutés lorsque 

sôapplique une telle mesure (effets dôaubaine au profit dôentreprises qui 

nôen auraient pas eu besoin, versements en pure perte au bénéfice 

dôentreprises non viables) paraissent, en premi¯re analyse, relativement 

circonscrits. 

Les deux autres principales mesures dôurgence appellent un 

jugement nuanc®. Dôune part, les pouvoirs publics ont souhaité ouvrir un 

large accès au FNE-Formation pour financer la formation des salariés des 

entreprises recourant ¨ lôactivit® partielle. Lôobjectif de d®part, louable, 

®tait dôint®grer un volet ç formation » à une politique de maintien dans 

lôemploi, alors que ce lien est trop souvent absent. Il sôagissait de saisir une 

opportunit® dôam®liorer la qualification de salari®s disposant dôun temps 

libéré, face à un durcissement à venir des conditions du marché du travail. 

Cependant, le bilan sôav¯re m®diocre faute dôun ciblage du dispositif en 

termes de publics et de contenus. Ainsi, les modalit®s de mise en îuvre ont 

surtout permis le financement de formations courtes et non qualifiantes au 

profit de publics variés, sans considération de leur fragilité, ni de lôintérêt 

réel des projets de formation pour les entreprises ou la sécurisation du 

parcours professionnel des intéressés. Le nécessaire recentrage du 

dispositif est intervenu tardivement, du fait de son lien avec les évolutions 

impr®visibles du calendrier dôajustement de lôactivit® partielle. 

Dôautre part, la prolongation des droits des ch¹meurs pendant la p®riode 

de confinement ®tait une mesure dô®quit® incontestable, qui a ®t® mise en 

îuvre avec c®l®rit® par P¹le emploi. Le co¾t de cette mesure devrait sô®lever 

au total à 3,7 Mdú en raison de sa dur®e (pendant le premier confinement puis 

du 30 octobre 2020 au 30 juin 2021) et du nombre élevé de bénéficiaires 

(360 000 pendant la première période, 830 000 pendant la seconde). Le coût 

de la mesure dô« année blanche » pour les intermittents du spectacle sôav¯re 

très supérieur, par personne concernée, à celui du dispositif de droit commun, 

dans une proportion que ne justifie pas toujours la particularité de leur secteur. 
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La différence de traitement est particulièrement nette avec certaines catégories 

de salariés en contrat de travail précaire, intérimaires ou permittents, pour 

lesquels le soutien a été beaucoup plus mesuré et plus tardif.  

Les mesures mises en îuvre ¨ partir de lô®t® 2020 pr®sentent un ®tat 
dôavancement variable. Le succ¯s des aides ¨ lôembauche dôapprentis sôest 
traduit par une nette augmentation du nombre de contrats dôapprentissage 
en 2020, m°me si elle sôest faite pour partie au d®triment des contrats de 
professionnalisation. Lôimpact de lôaide ¨ lôembauche sur lôentr®e des 
jeunes sur le marché du travail depuis la rentrée 2020 devra, pour sa part, 
être analysé plus précisément, de même que la concurrence éventuelle entre 
les dispositifs mis en place. Il est ainsi possible que les difficultés de 
démarrage des contrats aidés en faveur des jeunes soient en partie liés au 
succès de lôaide ¨ lôembauche des jeunes à la même période. 

Le contrôle, un enjeu majeur insuffisamment pris en compte 

Le déploiement massif de nouveaux dispositifs de soutien en matière 
de travail, dôemploi et de formation professionnelle portait en lui-m°me lôenjeu 
déterminant du contrôle du versement des aides ̈  bon droit, dôautant plus que 
la priorité avait été accordée à la rapidité de traitement des demandes.  

Malgré la mobilisation des personnels et des résultats incontestables 
obtenus, les enjeux du contr¹le nôont pas ®t® correctement appr®hend®s par 
les pouvoirs publics. Le plan de contrôle a été conçu dans une logique 
quantitative et une volonté de démontrer une rapidité de riposte face à la 
fraude, au détriment de la qualité de celle-ci. 

Faute dôune r®flexion large en amont, lôaccent a ®t® mis sur la 
recherche de certaines formes de fraude très médiatisées, telles que le cumul 
entre activité partielle et télétravail dissimulé, qui se sont avérées 
extrêmement difficiles à établir. Les risques se situaient en réalité tout autant, 
sinon davantage, dans la surévaluation des heures et des salaires déclarés et 
dans la mise en place de fraudes organisées reposant sur la création en chaîne 
de soci®t®s coquilles ou sur lôusurpation dôidentit®. De surcro´t, certaines 
caractéristiques du dispositif lui-même, comme la modulation des taux ou la 
non-prise en charge des cong®s, induisaient des possibilit®s dôerreurs ou de 
risques de tentatives de fraude en grand nombre. 

Pour faire ®chec ¨ ces formes dôabus, il aurait fallu permettre 
rapidement des croisements de données nouveaux, notamment entre les 
demandes dôindemnit®, les d®clarations sociales nominatives, le fichier des 
comptes bancaires. Ceux-ci nôont ®t® effectu®s que tardivement et de 
manière parcellaire. Il aurait également fallu rétablir rapidement les 
contrôles a priori, dont la suppression temporaire pouvait se comprendre 
dans les toutes premières semaines, mais ne se justifiait plus au-delà. Les 
m®thodes de ciblage choisies ne permettent m°me pas dôestimer ce quôa pu 
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être le montant des trop-versés sur un dispositif dont le coût budgétaire 
excède 26 Mdú pour lôann®e 2020. Lôensemble justifie quôun nouveau plan 
de contrôle revienne sur lôensemble des indemnit®s vers®es, avec cette fois 
les outils et les méthodes adéquats. 

Certes, les lacunes constatées dans la conception et le déploiement des 

contr¹les sont ¨ appr®cier dans le contexte tr¯s particulier de lôurgence dans 

laquelle ces contrôles ont été menés, et des moyens disponibles. Mais cette 

expérience doit inciter le ministère du travail, de lôemploi et de lôinsertion à 

opérer une mutation culturelle dans son rapport aux abus et aux fraudes, 

mutation d®j¨ op®r®e dans dôautres administrations telles que la DGFiP ou 

les Urssaf. Lôexistence de r®seaux de fraudes organis®es devra ¨ lôavenir °tre 

prise en compte dès la conception des dispositifs, et des progrès décisifs 

doivent encore °tre accomplis dans lôinterfa­age des donn®es.  

Chiffres clés 

Activité partielle : 

- Dépenses 2020 : 25,3 Mdú de crédits consommés (État et 

Unédic) en 2020 ; dépense estimée à 26,2 Mdú en prenant en compte les 

demandes dôindemnisation non traitées en 2020. 

- Dépenses 2021 (y compris lôactivit® partielle de longue dur®e) : estimation 

du plan de relance revue de 6,6 Mdú ¨ 14,7 Mdú par le projet de loi de 

finances rectificative de juin 2021. 

- Nombre maximal de salariés effectivement placés en activité partielle : 

8,4 millions au mois dôavril 2020 (dans pr¯s dôun million dôentreprises). 

FNE-Formation :  

- Crédits engag®s en 2020 : 297 Mú.  

- Nombre de dossiers de formation reçus (2020) : 205 000. 

- Nombre de salariés bénéficiaires (2020) : 437 000. 

Mesures de prolongation des droits à indemnisation :  

- Prolongation des droits des demandeurs dôemploi en fin de droits : 680 Mú 

pour 360 000 bénéficiaires lors du premier confinement (mars à 

mai 2020) ; 3 Mdú estimés pour 830 000 bénéficiaires pour la seconde 

période (fin octobre 2020 à juin 2021). 

- Mesure ç dôann®e blanche è en faveur des intermittents du spectacle : 
750 Mú de mars 2020 ¨ ao¾t 2021 et 200 Mú suppl®mentaires pour la 

prolongation jusquô¨ fin 2021 ; 47 000 bénéficiaires (estimation pour la 

première période). 
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Autres mesures : 

- Coût initial pr®vu des mesures de soutien ¨ lôemploi sur la dur®e du Plan 

de relance : 16 Mdú, dont 11 Mdú inscrits au budget 2021. Coût revu à la 

hausse, le Plan «  1 jeune, 1 solution » étant porté de 6,7 Mdú à environ 

9 Mdú. 

- Plan de consolidation et dôaccompagnement au d®veloppement des 
entreprises adaptées et des structures dôinsertion par lôactivit® 

économique : 300 Mú (352 Mú consomm®s en 2020). 

- Nombre dôaides ¨ lôembauche accordées à mi-juin 2021 pour les apprentis 

(532 927), les alternants en contrat de professionnalisation (61 645) et 

pour les jeunes (383 725). 

Situation de lôemploi en 2020 :  

- 284 000 destructions nettes dôemplois. 

- Baisse du taux de chômage de 0,1 point au sens du Bureau international 

du travail (entre fin 2019 et fin 2020) en raison de personnes sô®tant 

retirées du marché du travail. 

- Augmentation du nombre de demandeurs dôemploi de pr¯s de 

261 000 dans les catégories A, B et C pour atteindre 6 millions (+ 266 000 

en catégorie A). 

 





 

 

R®capitulatif des recommandations5 

Garantir le versement à bon droit des aides liées à la crise 

3. Mettre en place des dispositions permettant la restitution des 

allocations dôactivit® partielle per­ues par les entreprises nôayant pas 

enregistr® de baisse de lôactivit® (minist¯re du travail, de lôemploi et 

de lôinsertion). 

5. Sôassurer syst®matiquement de lô®ligibilit® au taux le plus favorable 

dôallocation dôactivit® partielle des entreprises qui en ont b®n®fici® 

(minist¯re du travail, de lôemploi et de lôinsertion). 

6. Lancer dans les services d®concentr®s de lô£tat une nouvelle vague de 

contrôles a posteriori sur les dossiers dôactivit® partielle depuis 

mars 2020, dans des conditions qui permettront dô®valuer par 

extrapolation lôampleur totale de la fraude (ministère du travail, de 

lôemploi et de lôinsertion). 

7. Permettre aux services de contr¹le de lô£tat et de lôAgence de services 

et de paiement de réaliser les croisements de données, notamment 

sociales, fiscales et bancaires, afin de mieux lutter contre la fraude 

(ministère des comptes publics, Acoss, Cnam/MSA, ministère du 

travail, de lôemploi et de lôinsertion, Agence de services et de 

paiement). 

8. Déployer dans les services d®concentr®s de lô£tat un plan de contrôle 

de la qualité des dossiers instruits par les opérateurs de compétences 

(Opco) au titre du FNE-Formation (minist¯re du travail, de lôemploi et 

de lôinsertion). 

  

                                                        
5 La numérotation des recommandations correspond à leur ordre de présentation au fil 

du rapport. 
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Mieux cibler les dispositifs  

1. Étudier, pour lôavenir, la baisse du plafond de prise en charge au titre 

de lôactivit® partielle des indemnités versées par les entreprises à leurs 

salariés à 3,5 ou 4 fois le Smic au lieu de 4,5 fois le Smic (ministère 

du travail, de lôemploi et de lôinsertion). 

Suivre et évaluer les mesures ; capitaliser les expériences  

2. À partir des données recueillies par le comité dô®valuation des mesures 

dôurgence, définir un programme de travail partagé dô®valuation de 

lôimpact des mesures dans le domaine du travail et de lôemploi, sous 

lô®gide de France Strat®gie (France Stratégie, Insee, ministère du 

travail, de lôemploi et de lôinsertion, minist¯re de lô®conomie, des 

finances et de la relance). 

4. Pr®venir syst®matiquement lô®mergence de fraudes organisées dès la 

conception dôun nouveau dispositif exceptionnel de prestation 

(minist¯re du travail, de lôemploi et de lôinsertion). 

9. Évaluer périodiquement les dispositifs de formation professionnelle 

mobilisés en réponse à la crise afin de pouvoir les adapter et, le cas 

échéant, de changer de stratégie (minist¯re du travail, de lôemploi et 

de lôinsertion). 

10. Mettre en place un suivi du d®ploiement de lôensemble des dispositifs 

de crise dans le r®seau des services d®concentr®s de lô£tat de mani¯re 

¨ ®valuer lôad®quation des moyens disponibles pour le mettre en îuvre 

(minist¯re du travail, de lôemploi et de lôinsertion). 



 

 

Introduction 

Au premier trimestre 2020, lô®pid®mie de covid-19 sôest r®pandue 

en Europe et en France, conduisant le Gouvernement français à décréter le 

17 mars un confinement s®v¯re, pr®voyant lôinterdiction des d®placements, 

sauf dans un petit nombre de cas exceptionnels, la fermeture des 

commerces non essentiels et des écoles, et la généralisation du télétravail. 

Ce confinement a été levé en deux phases, le 11 mai et le 2 juin. Après une 

accalmie lors de lô®t®, une nouvelle dégradation de la situation sanitaire a 

conduit le Gouvernement à mettre en place un second confinement6 à 

compter du 30 octobre, jusquôau 28 novembre, date ¨ laquelle a toutefois 

été maintenu un couvre-feu à partir de 20 heures, avancé à 18 heures le 

16 janvier 2021. Des restrictions plus sévères ont été appliquées par la suite 

à quelques villes ou départements, puis généralisées à partir du 3 avril. Un 

processus dôall¯gement en quatre phases a ®t® engag® le 3 mai 2021.  

La baisse du PIB enregistrée en 2020 en raison de lô®pid®mie et des 

restrictions sanitaires sôest ®lev®e à - 8,2 %, soit plus du triple de celle 

enregistrée lors de la crise financière de 2008 (- 2,6 %), qui avait, sur 

18 mois, abouti à une hausse de près de 1 million des demandeurs dôemploi 

inscrits à Pôle emploi et de près de 670 000 chômeurs. Les caractéristiques 

des deux crises sont en effet différentes. 

Lôarr°t pratiquement instantan® dôun grand nombre dôactivit®s a 

conduit le Gouvernement ¨ prendre, et lôadministration à mettre en îuvre, 

dans un délai très court, de nombreuses mesures dans le domaine du travail 

et de lôemploi. Au premier train de dispositions prises dès la fin du mois de 

mars et tout au long du confinement, souvent nommées « plan dôurgence », 

puis « mesures dôurgence è, ont succ®d® dôautres décisions censées 

prévenir des effets plus durables de la crise, voire favoriser le retour de 

conditions plus favorables, dont certaines ont été regroupées dans un 

ensemble présenté le 3 septembre 2020 comme un Plan de relance. Il ne 

sôagit toutefois pas dôune s®quence lin®aire compos®e dô®tapes distinctes, 

car des mesures ç dôurgence è ont ®t® conserv®es ou r®activ®es tout au long 

de lôann®e 2020, au gr® de lô®volution de la situation sanitaire, tandis 

                                                        
6 Les modalités du deuxième confinement étaient cependant moins strictes que celles 

du premier. 
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quô®taient déployées en parallèle les mesures « de relance », dont certaines 

visent davantage, ¨ strictement parler, ¨ soutenir lôactivit® et lôemploi plut¹t 

quô¨ relancer lôactivit® ®conomique. 

Le présent rapport examine la pertinence des mesures prises en 

matière de travail et dôemploi, apprécie leurs conditions de mise en îuvre 

et dresse un premier bilan de leurs effets. Il nôa donc pas vocation ¨ couvrir 

lôensemble de lôaction de lôÉtat face à cette crise : ne sont prises en compte 

ni les mesures de soutien économique aux entreprises et aux ménages (alors 

même que celles-ci, en contribuant à assurer la viabilité des structures de 

production et le niveau de la demande qui lui est adressée, ont 

indubitablement contribu® au maintien de lôemploi), ni les mesures dôordre 

sanitaire, sauf lorsquôil sôest agi, pour lôadministration du travail7, de 

sôassurer de la bonne application des protocoles sanitaires pour la reprise 

de lôactivit®.  

Dans le champ de ce rapport, le plan dôurgence a principalement 

organisé un accès simplifi® ¨ un r®gime dôactivit® partielle rendu plus 

favorable. Ce régime a b®n®fici® ¨ plus dôun million dôentreprises et, en 

avril 2020, au plus fort de la crise, à plus de huit millions de salariés. Cette 

mesure, peu utilisée en France lors de la crise de 2008, avait été jugée 

efficace là où elle avait été mise en place, notamment en Allemagne.  

Coupl®e ¨ lôactivit® partielle, la possibilit® a aussi été offerte de 

financer à 100 % des formations suivies par les salariés des entreprises en 

activité partielle, via un fonds jusque-là peu utilisé et très souple, le 

FNE- Formation. Près de 360 000 salariés en ont bénéficié en 2020.  

Ce plan a également retenu des mesures pour neutraliser lôimpact de 

la p®riode sur les droits des demandeurs dôemploi. De multiples 

dispositions ciblées ont par ailleurs procédé à des ajustements en matière 

de droit du travail, ou sont venues adapter le cadre applicable aux 

bénéficiaires des politiques du travail, de lôemploi et de la formation 

professionnelle, ainsi quôaux structures et associations qui y concourent.  

Ces interventions ont été déployées par des administrations, au 

niveau central comme au niveau déconcentré, et par des organismes 

eux-m°mes soumis ¨ de fortes contraintes en mati¯re dôorganisation, du 

fait de la n®cessit® de travailler pour lôessentiel ¨ distance, et dans certains 

cas avec des effectifs réduits.  

  

                                                        
7 Le ministère du travail est devenu le ministère du travail, de l'emploi et de l'insertion 

à partir du 6 juillet 2020.  
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Quant aux mesures prises depuis lô®t® 2020, outre la pérennisation 

de lôactivit® partielle et du FNE-Formation sous un nouveau format, elles 

sôadressent ¨ un grand nombre de publics fragilis®s par le contexte du 

marché du travail. Il sôagit des jeunes (pour lesquels certaines mesures ont 

été regroupées dans un plan dit «  1 jeune 1 solution »), des apprentis, des 

personnes en situation de handicap, principalement sous forme de primes 

¨ lôembauche et de places suppl®mentaires dans des dispositifs dôinsertion, 

mais aussi des salariés en contrats précaires (permittents). 

Des mesures ont aussi été prises pour les organismes qui les 

accueillent et les orientent : Pôle emploi, les missions locales, les 

Cap emploi, lôApec (Association pour l'emploi des cadres), les acteurs de 

lôinsertion par lôactivit® ®conomique, les entreprises adaptées, les centres 

de formation dôapprentis, etc.  
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Schéma n° 2 : frise chronologique retraçant les principales étapes 

de la crise sanitaire et les mesures prises en conséquence 

 
Source : Cour des comptes 
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Le présent rapport est organisé en quatre parties.  

LôÉtat et les administrations ont su mettre en place un plan de soutien 
massif avec réactivité et efficacité, ce qui représentait un véritable défi (I).  

Les dispositifs proposés (au premier rang, lôactivit® partielle), ont été 
massivement utilisés, permettant dôatteindre pendant la période lôobjectif de 
pr®servation des emplois, quoiquôavec des co¾ts non ma´tris®s ; 
lôencouragement ¨ la formation para´t cependant avoir ®t® trop dispers® (II).  

Le déploiement dôun tel volume dôaides financières soulevait de 
nombreux enjeux de contrôle. Malgré la mobilisation des services, cette 
t©che nôa pas ®t® parfaitement cibl®e et doit °tre poursuivie (III).  

Enfin, sôil est pr®matur® dô®valuer les effets des mesures prises à 
partir de lô®t® 2020, leurs premiers résultats montrent une réussite inégale. 
Dans un contexte où le Gouvernement a recouru à toute la palette des outils 
disponibles, quitte à inverser parfois le cours de certaines orientations 
précédentes, le succès dépendra des capacités de pilotage sur le terrain et 
dô®valuation régulière des r®sultats et de lôimpact (IV). 

 





 

 

Chapitre I    

Un plan de soutien massif mis en place 

avec réactivité au début de la crise 

Face ¨ lôurgence, les administrations se sont mobilis®es de mani¯re 

exemplaire, alors m°me quôelles nô®taient pas ®pargn®es par les difficult®s 

dôorganisation li®es au contexte sanitaire, et que la crise survenait, pour la 

plupart dôentre elles, dans un contexte de restructuration. Les autres acteurs 

des politiques de lôemploi et de la formation professionnelle, diversement 

préparés à ces circonstances exceptionnelles, se sont aussi mobilisés. 

Ainsi, le ministère du travail, ses opérateurs et ses partenaires ont 

assuré une continuité de service, mis en place lôinformation des usagers, et 

accompagné lôarsenal des mesures dôurgence prises (I). Cet arsenal reposait 

notamment sur un dispositif dôactivit® partielle rendu très attractif et mis en 

place rapidement (II) et sur un encouragement accru à recourir à la formation 

professionnelle pour les salariés des entreprises bénéficiaires (III).  

I - Des mesures rapides dôorganisation 

de lôactivit® et de pr®servation des droits  

Dans des délais très rapides, lô£tat a tenté de sécuriser les publics et 

les acteurs économiques, notamment les plus fragiles, en précisant les 

conditions de maintien de lôactivit® et du travail, en organisant 

lôinformation de la population, et en prolongeant les droits de bénéficiaires 

dôaides publiques. 
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A - Lôadaptation réussie des acteurs publics et privés 

à des circonstances auxquelles ils nô®taient pas pr®par®s 

1 - La mobilisation des services de lô£tat   

a) Le fonctionnement agile de lôadministration centrale 

du ministère du travail 

Au sein de la dél®gation g®n®rale ¨ lôemploi et ¨ la formation 
professionnelle (DGEFP) et de la direction générale du travail (DGT), la 
plupart des agents ®taient d®j¨ ®quip®s dôordinateurs portables au 
déclenchement de la crise, ce qui a permis un basculement de lôactivit® du 
service vers le télétravail. En revanche, ces directions, comme la plupart 
des services du minist¯re, ont souffert au d®but de la crise dôun sous-
dimensionnement de leurs moyens de connexion sécurisée à distance 
(VPN) et de moyens de communication limités aux audioconférences, sauf 
exceptions. Ces faiblesses ont été progressivement corrigées. 

Sur le plan de lôorganisation, le fonctionnement en « mode projet » 
adopt® par la DGEFP en 2018 sôest av®r® pertinent en temps de crise en 
permettant de dépasser le cadre de lôorganisation habituelle en sous-
directions et missions. Les collaborateurs les moins sollicités ont renforcé 
les ®quipes charg®es des dispositifs de soutien ¨ lô®conomie, au premier 
rang desquels lôactivit® partielle qui montait en charge.  

Avec la succession de r®formes depuis une quinzaine dôann®es, la 
DGT et la DGEFP ont acquis une pratique importante dans la production 
de textes, utile pendant la crise. Lôurgence ®tant souvent requise, elles ont 
développé dans ce domaine un certain pragmatisme qui les conduit à 
d®finir rapidement lôessentiel des r¯gles et ¨ traiter dans un second temps 
les cas particuliers ou les lacunes qui apparaissent. Cette méthode, quelles 
quôen soient les limites, a montr® une certaine efficacit®, notamment dans 
la mise en îuvre du dispositif exceptionnel dôactivit® partielle.    

De mars à juillet 2020, le ministère du travail a ainsi concouru à une 
loi organique, quatre lois de finances, quinze ordonnances, vingt-deux 
décrets et sept arrêtés, sans compter la pratique généralisée de mise en ligne 
de « questions/réponses » ou de « fiches métier è pour lôapplication des 
protocoles sanitaires destinées aux services déconcentrés et aux usagers.  

Cette organisation agile a permis ¨ lôadministration centrale de faire 
preuve de réactivité et dôinventivit® dans la conception de mesures saluées 
unanimement par les acteurs de lô®cosyst¯me. Ces derniers ont également 
souligné que les circonstances exceptionnelles de la crise avaient renforcé 
la fr®quence et la qualit® du dialogue quôils entretiennent avec le ministère.  
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Sur le sujet de lôactivit® partielle, une r®union quotidienne a ainsi été 
organis®e jusquôen mai entre la DGEFP et lôAgence de services et de 
paiement (ASP), afin de traiter au fil de lôeau les nombreuses difficult®s 
liées à la montée en charge de ce dispositif puis dôen suivre lô®volution. 
Des échanges réguliers ont aussi été institués avec les principaux 
partenaires du ministère pour sa mise en îuvre. Les organisations 
syndicales et patronales ont soulign® lôapport des ®changes r®guliers avec 
les ministres successifs et lôadministration centrale.  

Des webinaires ont parfois été organisés, notamment ¨ lôinitiative 
du Haut-commissaire ¨ lôinclusion dans lôemploi et ¨ lôengagement des 
entreprises ou, en région, par les directions régionales des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (Direccte) et 
les t°tes de r®seau partenaires de lô£tat vis-à-vis de leurs adhérents. Ce 
mode de communication gagnerait ¨ °tre plus utilis® ¨ lôavenir par 
lôadministration centrale du ministère.   

b) Au sein des Direccte, un recentrage sur quelques missions 

essentielles dans un contexte de baisse des effectifs 

Au sein des Direccte (et Dieccte en outre-mer), la crise sanitaire est 
intervenue alors quôelles sôorganisaient en vue de lôentr®e en vigueur au 
1er juin 2020 de la réforme de lôorganisation territoriale de lô£tat, qui 
prévoit leur rapprochement, au plan régional et départemental, avec les 
services chargés de la cohésion sociale. En raison de la crise, ce volet de la 
réforme a finalement été reporté au 1er janvier, puis au 1er avril 2021.  

Les services d®concentr®s de lô£tat ®taient moins bien préparés que 
lôadministration centrale ¨ la g®n®ralisation du t®l®travail, les taux 
dô®quipement en ordinateurs portables étant variables, par exemple de 
lôordre dôun sur deux en Occitanie. Les agents ont souvent été contraints 
dôutiliser leur mat®riel personnel pour assurer la continuit® du service à 
distance. Des solutions pragmatiques ont parfois été adoptées, permettant 
notamment aux agents de transporter leur matériel fixe de bureau à leur 
domicile. Des investissements importants ont toutefois été réalisés tout au 
long de lôann®e 2020, afin dôaugmenter ce taux dô®quipement.  

Les Direccte ont activé, dès le début de la crise, un plan préétabli de 
continuit® de lôactivit® qui sôest parfois av®r® trop limit® au regard des 
capacités de travail nécessaires pour répondre aux nombreuses urgences. 
De manière générale, une réaffectation massive des agents a été opérée, 
principalement pour mettre en place lôactivit® partielle. Ce mouvement 
interne a été complété par des renforts, qui ont pris la forme dôun 
recrutement de 309 contractuels pour la durée du second semestre. Affectés 
aux cellules de contr¹le de lôactivit® partielle des Direccte, ils ont dû être 
form®s dans lôurgence. 
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Un retour dôexp®rience auprès des Direccte, réalisé en décembre 
2020 par le secrétariat général du ministère du travail, a révélé que la 
gestion de crise avait favorisé le décloisonnement des services et accru la 
solidarité entre eux. Elle a aussi permis de fédérer les acteurs régionaux et 
départementaux dans la perspective de la reprise économique8.  

Ce bilan souligne également la « force de la collaboration inter-
réseaux », avec la direction générale de la cohésion sociale (DGCS) au plan 
national ou avec les agences r®gionales de sant® (ARS), ¨ la suite dôune 
convention conclue entre le ministère chargé de la santé et la DGT. Mais 
ce constat nôa pas toujours ®t® partag® localement dans les Direccte, 
plusieurs ayant souligné la faiblesse de la collaboration avec les directions 
régionales ou départementales chargées de la cohésion sociale, avec 
lesquelles elles étaient appelées à fusionner en 2021. 

Dans le cadre de la présente enquête, les directeurs régionaux ont 
aussi relevé la difficulté dans laquelle se sont trouvés les services 
®conomiques de lô£tat en r®gion (SEER) affect®s par les baisses dôeffectifs 
consécutives au transfert du suivi des acteurs du développement 
économique aux Régions, intervenu en 2018, les services déconcentrés de 
lô£tat limitant leur action à quelques secteurs stratégiques. Or, dans le 
contexte de la crise, côest dôabord vers lô£tat, ¨ lôorigine des principales 
mesures de soutien, que se sont tournés les acteurs économiques quel que 
soit leur secteur dôactivit®.  

Dans les unités départementales des Direccte, lôanimation en 
mati¯re ®conomique nôa repos® parfois que sur un ou deux agents avec tous 
les risques de fragilité que cela induit. Plusieurs directeurs régionaux ont 
fait ®tat dôun certain ®puisement ¨ la fin du deuxi¯me trimestre 2020.  

2 - Des acteurs du service public de lôemploi diversement pr®par®s 

a) Lôutilit® pendant la crise de la politique de développement 

du télétravail et de la numérisation de Pôle emploi  

Au sein de Pôle emploi, alors que le télétravail concernait un tiers de 

lôeffectif avant la crise, ¨ hauteur dôun ou deux jours par semaine, la quasi-

totalit® de lôeffectif a adopté ce mode de travail lors du premier confinement. 

Le basculement des lignes téléphoniques professionnelles a été réalisé 

                                                        
8 ê titre dôexemple, le Pacte régional économique et social pour accompagner la reprise 

dôactivit® du 30 avril en Centre-Val-de-Loire ou la Charte partenariale conclue le 

3 septembre 2020 en Nouvelle-Aquitaine. Ces initiatives impliquent des acteurs locaux 

tels que la Région, les organisations syndicales et patronales, les organisations 

professionnelles, les chambres consulaires, etc. 
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rapidement, et les capacités techniques adapt®es ¨ lôaugmentation du nombre 

dôappels. Le taux dô®quipement en ordinateurs portables, proche de 60 %, a 

atteint 100 % fin 2020. Le principal problème rencontré a tenu à la difficulté 

dôaugmenter les connexions simultanées pour les agents en télétravail. Après 

sôest adapt® temporairement avec une augmentation des moyens logiciels, 

Pôle emploi a investi dans de nouvelles infrastructures.  

Lôeffort important de dématérialisation des procédures, relevé dans 

un précédent rapport de la Cour9, a facilité le maintien des missions de 

service public pendant le premier confinement, alors même que les agences 

et points relais avaient temporairement cess® dôaccueillir du public. Au 

cours des deux mois de confinement, 3,2 millions dôappels t®l®phoniques 

de demandeurs dôemploi ont ®t® trait®s, soit 800 000 de plus quôen 2019 

sur la même période ; près de 9 millions de courriels ont été échangés avec 

des délais de réponse rapides (5 heures en moyenne). 

Un enjeu majeur pour Pôle emploi a consisté à joindre et 

accompagner les quelque 180 000 demandeurs dôemploi qui conservaient 

lôhabitude de se rendre en agence afin de proc®der ¨ lôactualisation 

mensuelle de leur situation et éviter, le cas échéant, la perte de leurs droits. 

Divers moyens ont été utilisés (courrier, SMS, téléphone, campagne 

dôinformation) avec succ¯s, selon lô®tablissement, puisque 97 % des 

demandeurs dôemploi concern®s ont pu mettre ¨ jour leur situation. Ces 

circonstances ont en outre conduit ¨ changer les habitudes dôenviron la 

moitié des personnes qui se rendaient en agence et qui accomplissent 

désormais leurs formalités à distance. 

b) Des efforts dôadaptation des missions locales et des Cap emploi 

en dépit des difficultés 

Les autres acteurs du service public de lôemploi ne disposaient pas, 

sauf exception, du même niveau de développement numérique pour assurer 

leurs missions avec des locaux fermés. Ces organismes sôadressent ¨ des 

publics présentant des difficult®s particuli¯res dôacc¯s ¨ lôemploi, quôil 

sôagisse des missions locales, chargées dôaccompagner les jeunes âgés de 

16 ¨ 25 ans connaissant des difficult®s dôinsertion, ou des Cap emploi, 

chargés de la pr®paration, de lôaccompagnement, du suivi durable et du 

maintien dans lôemploi des personnes handicap®es.  

                                                        
9 Cour des comptes, rapport public thématique, La gestion de Pôle emploi, dix ans après 

sa création, juillet 2020, La Documentation française.   
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Il s abordaient en outre la crise dans un contexte de réforme. Les Cap 
emploi expérimentaient leur rapprochement avec Pôle emploi, avant 
généralisation de la démarche. Les missions locales voyaient sôappliquer, 
depuis le 1er janvier 2020, une réforme de leur financement et se 
pr®paraient ¨ mettre en îuvre lôobligation légale de formation des jeunes 
âgés de 16 à 18 ans (destinée aux jeunes « décrocheurs »). 

Pour les missions locales, la t©che sôest av®r®e dôautant plus difficile 
que la modalit® la plus renforc®e dôaccompagnement (Garantie jeunes) 
comporte des s®ances collectives en pr®sentiel et que les jeunes quôelles 
suivent sont souvent peu équipés pour un accompagnement à distance.  

Une « enquête flash » de la Dares, réalisée mi-mai 2020, souligne la 
forte diminution des entrées de jeunes dans les parcours 
dôaccompagnement, mais un large maintien de ceux commenc®s avant la 
crise, ainsi que lôapport des moyens de communication ¨ distance pour 
maintenir le contact avec les jeunes, malgré certaines difficultés. 

3 - Un secteur de la formation professionnelle 

et de lôapprentissage en restructuration 

et peu préparé aux formations à distance  

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel a profondément modifié le domaine de la formation 
professionnelle et de lôalternance avec le remplacement des organismes 
paritaires collecteurs agréés (Opca) au 1er avril 2019 par onze opérateurs 
de compétences (Opco) dotés de missions nouvelles. Au début de la crise 
sanitaire, la fusion des moyens humains et des outils de gestion des anciens 
Opca au sein des nouvelles structures nô®tait pas achev®e et des problèmes 
de gouvernance demeuraient parfois.  

Dans le secteur de lôapprentissage, les principales r®formes pr®vues 
par cette loi sont entrées en vigueur le 1er janvier 2020 : les centres de 
formation des apprentis (CFA) ont vu leur mode de financement 
profondément évoluer, passant à un système de rémunération au contrat, 
li® au nombre dôapprentis accueillis, et de financement par lôinterm®diaire 
des Opco. Le premier confinement est intervenu alors que ces derniers 
reprenaient la gestion et le paiement de lôensemble des contrats 
dôapprentissage conclus avant 2020, opération plus complexe que prévu.  

Le Gouvernement a décidé au début du premier confinement de 
suspendre lôaccueil dans les centres de formation des apprentis et les 
organismes de formation. Or, ces organismes avaient insuffisamment 
développé les formations à distance, peu adaptées à certains métiers et se 
heurtant tant aux réticences de beaucoup dôacteurs quôà des procédures 
administratives fondées sur un fonctionnement en présentiel.  
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Dans ce contexte peu propice, les opérateurs de la formation 

professionnelle et de lôalternance se sont efforc®s de d®velopper leurs outils 

de formation à distance. Dans les CFA, les formations post-bac sôy sont 

bien prêtées, mais il a fallu pour les formations plus techniques ou 

manuelles privilégier les cours théoriques pendant le confinement, en 

repoussant les formations en présentiel. Les organismes de formation ont 

connu une évolution similaire. Le niveau dô®quipement (ordinateurs 

portables et connexions internet) des bénéficiaires des formations a 

constitué une autre limite. Des différences sont apparues selon le niveau 

dô®tudes pour les CFA ou selon la catégorie socio-professionnelle du 

salari® ou son secteur dôactivit® pour les organismes de formation. 

Pour lôensemble des acteurs des politiques de lôemploi et de la 

formation professionnelle, les couvre-feux et confinements du second 

semestre 2020 et du premier trimestre 2021 ont eu un moindre impact. Ces 

acteurs avaient développé les outils nécessaires et les structures sont restées 

ouvertes sous certaines conditions.  

B - Le renseignement des usagers : une adaptation 

progressive ¨ lôafflux de demandes  

1 - Un redimensionnement des services de renseignement 

des Direccte 

Au plan national, lôactivit® de renseignement en droit du travail a été 

facilitée par la mise à disposition, le 1er janvier 2020, du code du travail 

numérique accessible par internet. Les sites du ministère du travail et des 

Direccte ont également diffusé en temps réel les textes applicables et divers 

outils pédagogiques destinés aux usagers (entreprises, salariés, etc.).  

Afin de répondre aux questions individuelles, lôinspection du travail 

dispose dôun service de renseignement, placé dans les unités 

départementales des Direccte, avec un num®ro unique national dôappel et 

une coordination régionale. Face ¨ lôafflux de demandes, les Direccte ont 

rapidement renforcé ce service, en faisant appel au volontariat 

dôinspecteurs du travail dont les missions de contr¹le ®taient r®duites au 

début du premier confinement. Ces services ont traité des questions 

relatives ¨ lôapplication du droit du travail et des protocoles sanitaires, mais 

aussi aux dispositifs en faveur de lôemploi, surtout lôactivit® partielle.  
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Dans la deuxième quinzaine de mars et en avril 2020, les principales 

interrogations des entreprises ont port® sur le dispositif dôactivit® partielle 

qui venait dô°tre mis en îuvre (cf. infra, chapitre I §. II). Les Direccte ont 

rapidement constitué des cellules chargées de ces questions autour du 

service ®conomique de lô£tat en r®gion (SEER) de leur pôle 

3E « entreprises, emploi et économie ». Elles ont été souvent renforcées 

par des agents du pôle « concurrence, consommation, répression des 

fraudes » de ces directions, voire, en Nouvelle-Aquitaine, par des agents 

des directions régionales de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt. En 

Île- de-France, cette cellule, activée dès le 15 mars 2020, a répondu, au plus 

fort de son activité, à quelque 1 700 demandes par jour.  

À partir de la troisi¯me semaine dôavril, les chambres consulaires 

(chambres de commerce et dôindustrie, chambres de métiers et de 

lôartisanat, chambres dôagriculture) ont accepté de prendre en charge les 

réponses de premier niveau aux entreprises de leur ressort. Les Direccte 

ont alors mobilisé leurs cellules de renseignement pour répondre aux 

questions plus complexes sur lôactivit® partielle.  

Dans les plus grandes r®gions, des dizaines de milliers dôappels ont 

été traités. La Direccte dôÎle-de-France a ainsi apporté quelque 

50 000 réponses aux entreprises pendant les deux premiers mois de la crise. 

Les données de qualité de service (taux de réponse) ne sont pas toujours 

disponibles eu égard à la mise en place rapide de ces cellules, mais la 

réactivité semble bonne malgré le contexte. 

Lô®volution permanente des dispositifs de soutien et du droit du 

travail a compliqué la tâche des services de renseignement. Il en a été de 

même du délai entre lôannonce politique et sa concrétisation par les 

services de lôÉtat (rédaction des instructions, adaptation des systèmes 

dôinformation et de moyens)10, en dépit de la réactivité de ces derniers. Ce 

décalage dans le temps a suscité une insatisfaction récurrente des 

organisations dôusagers comme des partenaires des politiques publiques. Il  

a aussi placé les services opérationnels, souvent très mobilisés, dans une 

situation délicate.  

                                                        
10 Ainsi, environ trois semaines se sont ®coul®es entre lôannonce politique de 

lôindemnisation de lôactivit® partielle à hauteur de 39 heures dans la restauration et sa 

traduction administrative. 
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2 - Au sein de lôASP, une saturation inévitable au moment 

critique, malgré des mesures pour restaurer la qualité de service 

Alors que 100 000 entreprises ®taient jusquôalors r®f®renc®es au titre 

de lôactivit® partielle, lôAgence de services et de paiement (ASP)11 a dû en 

quelques jours, au début de la crise sanitaire, enregistrer dans ses systèmes 

dôinformation pr¯s dôun million de nouvelles entreprises, lesquelles 

devaient recevoir des codes de connexion. 

Du 16 mars, jour de lôannonce du premier confinement, au 

3 avril 2020, près de 125 000 appels ont été reçus chaque jour ouvré, contre 

quelques centaines dôappels par jour auparavant. LôASP estime quôil aurait 

fallu que 3 000 personnes traitent ces appels pour quôelle soit en mesure de 

maintenir ses standards de qualit®, soit plus que lôensemble de son effectif, 

tous métiers confondus.  

LôASP a mobilis® ses agents en moindre activité du fait de la crise 

sur dôautres missions, leur a fourni des guides de réponse de premier niveau 

et a construit une organisation permettant un traitement des demandes par 

des agents de plus en plus spécialisés selon leur complexité. Elle a pris la 

décision, provisoirement, de ne pas traiter les courriels afin de donner la 

priorité à la réponse téléphonique. Pour autant, le choc ®tait tel quôelle nôa 

retrouvé une qualit® de service satisfaisante quô¨ partir du 22 avril.  

LôASP dispose dôun syst¯me de suivi des appels qui permet une 

analyse statistique détaillée de sa qualité de service, ce qui est à mettre à 

son crédit. Elle sôest fix® comme objectif de répondre à 60 % au moins du 

nombre dôappelants uniques12, mais, même sur cet indicateur dégradé, elle 

nôa pu atteindre que 17 % dans les premières semaines. Afin  ne pas 

prolonger indéfiniment les temps dôattente, 75 % à 95 % des appels ont été 

directement interrompus sur la période, ce qui a été mal vécu par les 

usagers. Lôobjectif de 60 % a ®t® atteint ¨ partir de la deuxi¯me semaine 

dôavril, alors m°me que le nombre moyen dôappels quotidiens restait tr¯s 

élevé (48 000). 

                                                        
11 LôASP est un établissement public interministériel à caractère administratif, créé le 

1er avril 2009, qui exerce ses missions dans les domaines de lôagriculture, lôemploi, la 

formation professionnelle, lôinsertion, lôam®nagement du territoire et la protection de 

lôenvironnement. Elle joue le r¹le dôorganisme payeur pour plus de 200 aides.  
12 En situation de crise, ce ratio se d®grade dôautant plus vite que les appelants, sôils 

nôont pas de correspondant, multiplient les appels (4,5 appels en moyenne par usager 

sur cette période, avec un maximum de 6,3 appels relevé le 18 mars 2020). 
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Quant au traitement des courriels, plusieurs milliers de messages 

reçus dans la deuxième quinzaine de mars et début avril, majoritairement 

pour demander un identifiant de connexion, nôont pas pu °tre trait®s13. En 

avril, seul un sur quatre a pu recevoir une réponse. Cependant, à partir 

du 10 de ce mois, des équipes spécialement formées ont repris les réponses 

aux courriels, permettant de réduire la pression téléphonique, avec une 

normalisation de leur traitement en mai.  

Une r®partition des t©ches ou une coordination entre lôASP et les 

Direccte aurait pu sembler souhaitable. Toutefois, au-delà des difficultés 

techniques ou de qualité de service (être renvoyé sur un autre interlocuteur, 

en temps de crise, est difficilement acceptable), il y avait une logique à 

cette partition des expertises : les Direccte traitant les questions relatives 

au dispositif lui-même et lôASP celles sur lôenregistrement dans le syst¯me 

de traitement. 

C - Un premier ensemble de mesures pertinentes 

pour sécuriser les acteurs économiques 

Afin de rassurer les acteurs économiques, le Gouvernement a 

annoncé plusieurs mesures visant à les sécuriser ; dôautres mesures ont ®t® 

prises pour assouplir le droit du travail, mais nôont pas fait lôobjet dôun 

examen approfondi dans le cadre de la présente enquête. 

1 - Le déploiement de la r®forme de lôassurance ch¹mage 

fortement affecté par la crise sanitaire    

ê la suite de lô®chec des n®gociations entre partenaires sociaux sur 

lôassurance ch¹mage en f®vrier 2019, le Gouvernement a mis en place, par 

décret du 26 juillet 2019, une réforme qui durcissait les règles 

dôindemnisation et pénalisait les entreprises recourant de manière abusive 

aux contrats de courte durée, dans un march® de lôemploi en trajectoire 

favorable. Plusieurs nouvelles règles d'indemnisation sont entrées en 

vigueur le 1er novembre 2019. La modification des règles de calcul de 

lôallocation ch¹mage devait intervenir le 1er avril 2020 et le bonus-malus 

pour limiter le recours aux contrats de courte durée le 1er janvier 2021. 

                                                        
13 Des campagnes de mailings de masse touchant 250 000 correspondants ont toutefois 

été réalisées sur la période, dispensant des informations générales sur le processus 

dôinscription et sur la suite de la procédure. 
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Fin mars 2020, dans le contexte de la crise sanitaire, alors quôil 

sôeffor­ait de s®curiser la situation des entreprises, des salariés et des 

demandeurs dôemploi, le Gouvernement a d®cid® le report au 

1er septembre 2020 des mesures qui devaient entrer en vigueur en avril. La 

crise sanitaire se prolongeant, il les a reportées au 1er janvier, puis au 

1er avril  et enfin au 1er juillet 2021.  

Le premier volet de la réforme, déjà en vigueur, a, lui aussi, subi les 

conséquences de la crise sanitaire puisque le Gouvernement a décidé, à 

compter du 1er août 2020, dôen suspendre les principales mesures, celles 

qui durcissaient lôouverture des droits des b®n®ficiaires (diminution du 

nombre de mois travaillés nécessaires pour percevoir des allocations ; 

d®gressivit® de lôallocation pour certains bénéficiaires). 

Cette succession de décisions a rendu particulièrement difficiles à 

comprendre les règles applicables. D®but mars 2021, ¨ lôissue dôune 

concertation avec les partenaires sociaux, la ministre du travail a présenté 

les nouvelles r¯gles et leur calendrier dôentr®e en vigueur ¨ compter du 

1er juillet 2021. Toutefois, par une ordonnance du 22 juin 2021, statuant en 

r®f®r®, le Conseil dôÉtat a suspendu lôapplication de plusieurs dispositions 

du décret n° 2021-346 portant diverses mesures relatives au régime 

dôassurance ch¹mage en attendant de statuer au fond. Par un décret du 

29 juin 2021, le Gouvernement a donc prolong® lôapplication des r¯gles de 

la convention dôassurance ch¹mage de 2017 jusquô¨ fin septembre 2021. 

2 - La prolongation des droits à indemnités : des mesures 

de portée générale, coûteuses pour ce qui concerne 

les intermittents 

a) La prolongation des droits des demandeurs dôemploi : une mesure 

rapidement mise en îuvre  

Au début de la crise, le ministère du travail a décidé la prolongation 
temporaire de la durée d'indemnisation des demandeurs d'emploi arrivant 
en fin de droits entre le 1er mars et le 31 mai 2020, en neutralisant la période 
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du premier confinement14. Plusieurs allocations étaient concernées15. 
Envisagée par le cabinet de la ministre du travail d¯s lôannonce du 
confinement, cette mesure sôest concrétisée le 19 mars par le d®p¹t dôun 
amendement au projet de loi d'urgence, finalement adopté le 25 mars.  

Les modalités choisies, qui ont le mérite de la simplicité, ont surtout 
été tributaires de la capacité de Pôle emploi à mettre en place rapidement 
le sch®ma retenu dans ses syst¯mes dôinformation. En effet, lôactualisation 
mensuelle des demandeurs dôemploi devant intervenir fin mars, les équipes 
de P¹le emploi charg®es des syst¯mes dôinformation disposaient dôun court 
délai pour identifier les demandeurs dôemploi concern®s et modifier les 
syst¯mes dôinformation.  

Ceci explique une légère différence de traitement entre allocataires : 
on constate un ®cart de pr¯s dôun mois dans la prolongation des droits entre 
les bénéficiaires dont les droits venaient à échéance en fin de mois par 
rapport à ceux dont les droits se terminaient en début de mois ; de plus il 
nôa pas ®t® pas tenu compte de lô®ventuelle capacit® de rechargement des 
droits des bénéficiaires16. 

Lôeffet de la prolongation des droits a ®t® ®valu® ex ante par 
Pôle emploi à environ 113 000 demandeurs dôemploi devant conna´tre une 
fin de droit en mars, 99 000 en avril et 91 000 en mai 2020. Lôop®ration 
technique de modification des syst¯mes dôinformation a été effectuée de 
mani¯re satisfaisante, aucune difficult® nôayant ®t® signal®e dans la 
prorogation automatique des droits des bénéficiaires. 

Une mesure similaire de prorogation des droits a été adoptée à 
lôoccasion du deuxi¯me confinement, pour la période allant initialement du 
30 octobre au 31 décembre 2020, puis au 30 juin 2021, corrigeant toutefois 
la différence de traitement mentionnée ci-dessus en termes de durée de la 
prolongation. Elle a été complétée par certaines dispositions ad hoc17. 

                                                        
14 Soit une prolongation de 91 jours pour ceux dont les droits se sont épuisés en 

mars 2020, de 60 jours pour les demandeurs dôemploi arrivant en fin de droits au cours 

du mois dôavril 2020 et de 30 jours pour les demandeurs dôemploi arrivant en fin de 

droits au cours du mois de mai 2020. La période de r®f®rence en mati¯re dôaffiliation 

est aussi allong®e dôautant. 
15 Lôallocation dôaide au retour ¨ lôemploi (ARE), lôallocation de solidarit® sp®cifique 

(ASS) et lôallocation dôassurance ¨ la charge des employeurs publics (fonctionnaires et 

agents contractuels de lô£tat, des collectivités locales, etc.). 
16 Les allocataires peuvent, dans certaines conditions, cumuler la perception de 

lôindemnit® avec une activit® r®mun®r®e, qui leur permet de ç recharger » leurs droits 

et donc dôallonger la dur®e totale dôindemnisation. 
17 Allongement du d®lai de forclusion pour sôinscrire sur la liste des demandeurs dôemploi, 

assouplissement des conditions dôouverture de droits pour certains salari®s 

d®missionnaires dans le cadre dôune mobilit® qui nôa pu se r®aliser compte tenu de la crise. 
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Des mesures comparables ¨ lô®tranger  

En Suède, les chômeurs ont bénéficié d´un allègement des critères 

d'®ligibilit® des allocations ch¹mage en 2020. Jusquôau 31 d®cembre, la 

dur®e de cotisation n®cessaire ¨ lôouverture des droits ®tait abaiss®e de 12 à 

3 mois et l'obligation de travail de 80 à 60 heures de travail par mois au 

cours des 6 derniers mois. Au Danemark, pour les bénéficiaires 

dôallocations ch¹mage, les p®riodes de confinement ont ®t® neutralis®es 

dans le calcul de la dur®e dôindemnisation. De plus, l'exigence de 225 heures 

de travail pour les bénéficiaires de la prestation sociale Kontanthjælp 

(revenu de subsistance) destinée aux chômeurs de longue durée a été 

suspendue du 9 mars au 8 septembre 2020 et de nouveau du 

1er novembre 2020 jusquôau 30 avril 2021.  

En Espagne, les personnes ayant épuisé leur droit à prestation 

contributive entre le 14 mars et le 30 juin 2020, et qui nôavaient droit à 

aucune autre prestation, ont b®n®fici® durant 90 jours dôune prestation 

équivalent à 80 % du salaire minimum. 

b) Des mesures exceptionnelles en faveur des intermittents 

du spectacle  

Après lôannonce, le 19 mars 2020, de premières mesures 

conservatoires proches de celles du droit commun en leur faveur, des 

organisations représentatives des professions du spectacle ont demandé la 

mise en îuvre dôune ç ann®e blanche è, soit une prolongation de la dur®e 

dôindemnisation des intermittents du spectacle jusquôen ao¾t 2021, sans 

vérification de la condition dôaffiliation de 507 heures. Au moment où elle 

a été décidée, la reprise dôun fonctionnement normal du secteur ®tait 

envisagée en août 2020 ; il était prévu que les intermittents reconstituent 

leurs droits dans le régime entre août 2020 et août 2021, date à laquelle leur 

affiliation serait de nouveau examinée. 

Le ministère du travail a proposé des alternatives à cette demande :   

- lôabaissement du seuil dô®ligibilit® de 507 heures pour lôouverture des 
droits des intermittents jusquôà août 2021 ; 

- une disposition de ç cr®dit dôheures è : pour les examens de demande 
dôallocation des intermittents entre septembre 2020 et ao¾t 2021, 

lôutilisation pour les mois de mars ¨ ao¾t 2020 (lorsquôils font partie 

de la période étudiée) des heures faites sur les mêmes mois en 2019. 
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Ces mesures ont fait lôobjet dôun chiffrage par Pôle emploi qui 

confirme leur caract¯re moins co¾teux que le dispositif dôç année 

blanche », mais elles comportaient des risques dôentr®e de nouveaux 

publics (abaissement du seuil) ou de reproduction arbitraire dôin®galit®s 

ant®rieures (cr®dits dôheures). Lôarbitrage a finalement ®t® rendu en faveur 

de ce dernier, qui bénéficiait du soutien du ministère de la culture. Les 

textes dôapplication sont intervenus en juillet 2020.  

Outre son coût, la mesure a pu provoquer des effets dôaubaine :  elle 

permettait aux intermittents qui nôauraient de toute fa­on pas pu atteindre 

les 507 heures entre ao¾t 2019 et ao¾t 2020, m°me en lôabsence de 

pand®mie, dô°tre encore indemnis®s jusquôen ao¾t 2021. De plus, elle 

pouvait désinciter certains bénéficiaires à rechercher une activité dans des 

sous-secteurs de lôintermittence qui nôont pas ou peu été affectés (par 

exemple, dans le secteur de lôaudiovisuel). 

Le ministère du travail considère que les allocataires restent incités 

à effectuer un certain nombre dôheures pendant cette période pour pouvoir 

b®n®ficier dôune indemnisation au-del¨ de lô « année blanche ». Le 

11 mai 2021, le Gouvernement a annoncé la prolongation de la mesure 

jusquô¨ la fin de lôann®e et la mise en place de plusieurs mesures 

accompagnant la sortie de lô « année blanche ». 

ę  

La série de dispositifs mis en place par le Gouvernement au début 

de la crise présente toutefois deux angles morts : 

- les ind®pendants qui nôavaient pas le statut de chef dôentreprise et ne 
pouvaient donc prétendre au fonds de solidarit®, m°me lorsquôils 

pouvaient exercer dans des secteurs affectés par la crise ; 

- les actifs au profil dôactivit® heurt® (hormis les intermittents du 

spectacle) : intérimaires, saisonniers, « permittents » et, plus 

généralement, actifs qui enchaînent de manière plus ou moins 

continue des contrats de courte durée et qui pouvaient se trouver sans 

contrat de travail lors de la mise en îuvre de lôactivit® partielle. 

Certains dôentre eux ont pu indirectement b®n®ficier de lôaide 

exceptionnelle de solidarit®, dôun montant de 150 ú, accord®e en mai 

puis en novembre 2020, sous certaines conditions, aux bénéficiaires 

des minima sociaux. Une réponse spécifique, moins ponctuelle, a 

finalement été apportée fin 2020 aux saisonniers et « permittents » 

récurrents (cf. chapitre IV). 
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II - Lôactivit® partielle, une mesure-phare 

très attractive déployée avec célérité 

A - Un dispositif sous-utilisé avant la crise  

1 - Un dispositif longtemps sous-utilisé, 

reconfiguré il y a quelques années 

Par le versement dôune allocation ¨ lôentreprise pour chaque salari® 

placé en chômage partiel, le dispositif dôactivit® partielle a pour objet 

dô®viter les licenciements qui pourraient r®sulter de la baisse ou de la 

cessation de son activité. Il  profite à lôentreprise, dont le coût salarial est 

réduit, voire nul, et qui conserve une force de travail et des compétences 

qui favoriseront la reprise dôactivit®. Il bénéficie aussi au salarié, qui 

demeure au sein de lôentreprise, et évite une perte progressive de 

qualification liée à un licenciement ; il  lui procure une ressource, inférieure 

mais non éloignée de sa rémunération antérieure, et soutient donc la 

demande.  

Lôactivit® partielle permet également de limiter la progression des 

dépenses dôassurance ch¹mage. 

Dans son rapport public annuel de 201118, la Cour avait observé que 

lôactivit® partielle (ou chômage partiel) nôavait pas été suffisamment 

utilisée pendant la crise de 2008, en raison de complexités de la procédure 

et de contraintes diverses. Or, dans les pays qui y avaient eu davantage 

recours, tels que lôAllemagne, lôactivit® partielle avait permis de conserver 

la force de travail dans lôentreprise et dô®viter des effets de déqualification 

des salariés licenciés, avec des impacts favorables sur lôemploi.  

Dans les années précédant la crise, le dispositif français, déjà rendu 

un peu plus favorable en 2013, repr®sentait de lôordre de 100 Mú par an, et 

avait été mobilisé dans des zones ou des secteurs confrontés à des 

difficultés spécifiques. Il était cofinanc® par lôÉtat ¨ hauteur dôenviron 

62 % et lôUnedic ¨ hauteur de 38 %. 

                                                        
18 Cour des comptes, rapport public annuel, Le syst¯me fran­ais dôindemnisation du 

chômage partiel, un outil insuffisamment utilisé, février 2011.    
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2 - Un dispositif dôurgence rendu plus attractif 

et dôun acc¯s encore simplifi® 

Le Gouvernement a ®t® habilit® par lôarticle 11 ïI -1 - b de la loi 

n° 2020-290 du 23 mars 2020 dôurgence pour faire face ¨ lô®pid®mie de 

covid-19 à adapter encore ce cadre au contexte de la crise. Il a choisi, dôune 

part, dôen rendre le recours particuli¯rement ais®, dôautre part, de le rendre 

plus incitatif pour les entreprises. Les textes ont ainsi prévu :  

- lôall¯gement des proc®dures et de certaines contraintes : lôaccord des 

Direccte devient tacitement acquis sous 48 heures ; la consultation du 

comité social et économique en entreprise demeure nécessaire, mais 

peut être postérieure à la demande ; la limite de 1 000 heures par 

salarié est portée à 1 607 heures ; la durée concernée passe de six mois 

à un an ; les possibilités de différencier les quotités travaillées selon 

les individus sont étendues ; le champ des entreprises concernées est 

élargi (entreprises publiques, particuliers employeurs, etc.) ;  

- lôindemnit® vers®e aux salari®s par lôentreprise, qui était auparavant 

forfaitaire, est fixée en proportion du salaire antérieur (70 % du salaire 

brut, soit 84 % du salaire net), avec un plancher au niveau du Smic et 

un plafond à 4,5 Smic. Lôallocation versée à lôentreprise couvre ainsi 

100 % du coût supporté par lôentreprise jusquô¨ un niveau élevé de 

rémunération.  

Les versements demeurent assur®s par lôAgence de services et de 

paiement (ASP) et le financement par lô£tat (aux deux tiers) et lôUnédic 

(pour un tiers).  

3 - La d®licate introduction dôune modulation des taux 

Dans le contexte du premier déconfinement, afin dôinciter les 

secteurs où cela était possible à reprendre leur activité, le Gouvernement, 

a choisi dôop®rer une distinction entre les secteurs encore sensiblement 

affectés par la crise (dits « protégés »), qui continueraient ¨ faire lôobjet 

dôune prise en charge à 100 % de lôindemnit® vers®e aux salariés, et le droit 

commun dans lesquels un reste à charge pour lôentreprise serait introduit, 

de lôordre de 15 % du salaire net. 

Une modulation plus précoce du dispositif, qui en aurait diminué le 

coût, ne pouvait pas aisément être introduite : durant le confinement, la 

restriction dôactivit® ®tait g®n®rale, sauf pour certaines activités essentielles 

qui pouvaient elles aussi souffrir dôune baisse dôactivité.  
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Plus précisément, deux cat®gories dôentreprises continuant ¨ 

b®n®ficier dôune prise en charge int®grale ont ®t® d®terminées : celles 

concernées par nature en raison dôune fermeture administrative ou de leur 

appartenance à un secteur très touché (annexe n° 1 du décret n°2020-810 

du 29 juin 2020) et celles pouvant y prétendre en raison de leur 

appartenance à un secteur connexe (annexe 2) pouvant justifier dôune 

activité réduite (chiffre dôaffaires en baisse de 80 %). Les listes annexes du 

décret correspondant ont connu plusieurs versions successives dont la 

lecture montre que lôexercice a ®t® fait avec une certaine rigueur.  

Dans la première version de la liste, ¨ lôannexe n° 1, se trouvent 

principalement les activit®s li®es au tourisme, ¨ lôh¹tellerie-restauration, 

aux loisirs et à la culture ; à lôannexe n° 2, certaines activités agricoles 

(pêche, chaîne des vins, bières et fromages), le commerce de gros, lô®dition, 

certaines activités de transport ou liées à celui-ci. Dans la deuxième version 

(parue le 12 septembre 2020) ont été ajoutées diverses activités connexes 

aux précédentes. Dans les versions successives, ont encore été ajoutés 

quelques secteurs, en rapport le plus souvent avec les loisirs.  

La volonté louable de prendre en compte au plus près la réalité des 

secteurs, sans ouvrir trop largement lôacc¯s au dispositif financ® ¨ 100 %, 

a conduit ainsi à un inventaire complexe, avec, par exemple, des 

distinctions subtiles, parmi les boissons dont la consommation a 

potentiellement été affectée par la crise en raison de leur caractère lié à la 

fête ou au loisir, entre les vins, bières et champagnes, dôune part, (admis à 

lôannexe n° 1) et les thés et chocolats, dôautre part (pas même admis à 

lôannexe n° 2). Le poids politique des acteurs peut expliquer certaines de 

ces distinctions.  

Les listes de secteurs ®tablies dans le cadre de lôactivit® partielle par 

le ministère du travail nôont pas toujours été homogènes avec celles 

déterminées par le minist¯re de lô®conomie et des finances et de la relance 

pour dôautres mesures (fonds de solidarit®, par exemple), mais les écarts 

ont dans lôensemble ®t® rapidement corrig®s.  

4 - Des montants importants annoncés 

Comme avant la crise, lôactivit® partielle est pay®e par lôASP mais 

financ®e par lô£tat et lôUn®dic, la r®partition entre ceux-ci ayant été 

légèrement modifiée dans le cadre du dispositif exceptionnel instauré en 

mars 2020, le premier assurant 67 % de la dépense, la seconde 33 %.  
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Au début de la crise, il était extrêmement difficile de prévoir les 

montants susceptibles dô°tre mobilis®s. En effet, il sôagit dôun dispositif de 

guichet et non dôune enveloppe ferm®e, pour lequel les pouvoirs publics 

nôavaient pas dôexp®rience pr®alable du comportement des entreprises, et 

se trouvaient dans lôincertitude sur lô®volution m°me de la pand®mie. 

Pour en rester au coût direct19, lors de lô®laboration du premier projet 

de loi de finances rectificative (PLFR) pour 2020, une première évaluation 

a été retenue, réalisée par la direction générale du Trésor. Celle-ci reposait 

sur lôhypoth¯se selon laquelle le recours au dispositif nôexc®derait pas deux 

mois et concernerait environ 15 % des heures de travail des salariés. Le 

coût a ainsi été estimé à environ 8,5 Mdú pour deux mois dont 5,5 Mdú 

pour lôÉtat. Cela correspondait à 650 millions dôheures ch¹m®es sur deux 

mois à un coût unitaire de 13,9 ú par heure.  

Les projections financières réalisées pour les lois de finances 

rectificatives ultérieures ont tenu compte du salaire horaire observé, 

significativement inférieur aux premières prévisions, et en sens inverse, de 

la poursuite probable du recours au dispositif sur une plus longue période. 

Elles ont, en outre, pu extrapoler sur la base des données observées sur les 

premières semaines. 

Ainsi, la deuxième loi de finances rectificative du 25 avril 2020 a 

r®®valu® le co¾t de lôactivit® partielle ¨ 24 Mdú et porté les crédits ouverts 

au budget de lô£tat ¨ 17,2 Mdú. La troisième loi de finances rectificative 

du 30 juillet 2020 a revu ̈  la hausse le co¾t global de lôactivit® partielle, à 

30,8 Mdú, et les crédits ouverts pour lôÉtat à 20,5 Mdú. La quatrième loi 

de finances rectificative du 30 novembre 2020 a finalement estimé le coût 

de lôactivit® partielle en 2020 à 33,8 Mdú20. La dotation annuelle pour 

lô£tat a donc été portée à 22,6 Mdú, la d®pense ¨ la charge de lôUn®dic 

étant estimée autour de 11,2 Mdú. En réalité, ces montants sont supérieurs 

aux dépenses effectives constatées au titre de lôann®e 2020 (cf. chapitre II). 

                                                        
19 Le co¾t global de la mesure exceptionnelle dôactivit® partielle se compose, à titre 

direct, de d®penses li®es ¨ lôindemnisation des entreprises ¨ la charge de lô£tat et de 

lôUn®dic et, à titre indirect, dôune perte de recettes (cotisations sociales) pour lôUn®dic 

et pour la Sécurité sociale, cette dernière étant toutefois inférieure à celle qui aurait 

r®sult® de la suppression des emplois maintenus gr©ce ¨ lôactivit® partielle. 
20 À partir de la troisième loi de finances rectificative, les montants prévus incluent ceux 

liés à lôactivit® partielle de longue dur®e, dispositif pr®vu pour les secteurs durablement 

affectés par la crise, dont les caractéristiques sont détaillées au chapitre IV. 
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B - Une mise en place rapide  

1 - Une mobilisation exceptionnelle de la délégation générale 

¨ lôemploi et ¨ la formation professionnelle  

Si les grandes lignes du dispositif dôactivit® partielle ®taient simples, 
lôordonnance n° 2020-346 du 27 mars 2020 devait tenir compte dôun grand 
nombre de situations particulières21. Toutes nôont pu °tre prises en compte 
dôembl®e, donnant lieu ¨ des textes ult®rieurs dans des d®lais courts.  

La DGEFP a donc fait en sorte de traiter rapidement le plus grand 
nombre des cas, quitte à préciser par la suite le régime applicable à 
certaines situations22, suivant en cela une forme de méthode « agile ». Ce 
choix, qui a ®videmment lôavantage de la r®activit®, pr®sente 
lôinconv®nient de ne pas donner dôembl®e aux acteurs de visibilité 
complète sur les dispositifs dont ils relèvent.  

Certaines clarifications sensibles nôont ®t® apport®es quôapr¯s un 
délai jugé excessif par les utilisateurs, en particulier les modalités de 
déclaration des horaires et rémunérations des secteurs qui dépassent par 
convention les 35 heures, tels que lôh¹tellerie-restauration, clarifiées dans 
lôordonnance du 22 avril 202023. 

En outre, les solutions trouvées étaient parfois discutables. Pour les 
salari®s plac®s en situation de garde dôenfants au-delà de 30 jours, qui ne 
pouvaient plus pr®tendre ¨ une prise en charge par lôassurance maladie au 
titre des indemnités journalières passé ce délai, lôordonnance du 
15 avril 2020 a choisi de les placer en activité partielle, impliquant un 
cofinancement par lôUnédic qui présente un caractère arbitraire.  

                                                        
21 Parmi de nombreux exemples, on peut citer le cas des apprentis et salariés titulaires 

dôun contrat de professionnalisation dont la r®mun®ration ant®rieure ®tait inf®rieure au 

Smic et celui des salariés employés à domicile par des particuliers employeurs ou des 

assistants maternels. 
22 Ainsi lôordonnance nÁ2020-428 du 15 avril 2020 est venue modifier lôordonnance 

précédente pour ce qui concerne les salariés au forfait, les salariés en contrat 

dôapprentissage ou de professionnalisation, les cadres dirigeants. Elle a également traité 

le cas des salariés portés, des intérimaires et des marins pêcheurs. De même, le décret 

n° 2020-522 du 5 mai 2020 est venu modifier ou préciser certaines dispositions du 

décret n° 2020-435 du 16 avril 2020, ou des deux ordonnances précitées, concernant 

les salariés au forfait, les salariés portés, les cadres dirigeants, les marins-pêcheurs et 

les personnels navigants commerciaux.  
23 Les modalit®s de d®claration dans le SI APART de lôASP ne permettant pas dôinscrire 

un temps de travail supérieur à 35 heures, consigne a été donnée aux déclarants à 

39 heures dôen d®clarer 35 et de majorer dôautant le salaire horaire. 
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À cet égard, cette dernière nôa pas été consultée en amont des 
d®cisions, alors m°me quôelle ®tait amen®e ¨ les financer selon une cl® de 
répartition proche de celle retenue avant la crise. Cela est cohérent avec la 
volonté assumée du Gouvernement, au nom de lôurgence, de limiter la 
consultation des partenaires sociaux.  

Si les partenaires sociaux nôont pas contest® lôimplication de 
lôUnédic dans le financement du dispositif, sa direction a fait part de ses 
interrogations quant à sa participation au financement de la prise en charge 
des indemnités journalières au-delà de 30 jours. Elle a aussi relevé la 
difficult® o½ elle se trouve dôidentifier les indus de prise en charge dans 
certains cas24. LôUnédic a toutefois davantage été impliquée au stade du 
pilotage de la mise en îuvre. 

Le processus de signature de la convention devant formaliser sa 
participation a ®t® anormalement long, puisquôil est intervenu ¨ la toute fin 
de lôann®e 2020, en raison notamment des changements dôinterlocuteurs 
survenus au sein de lôÉtat et de désaccords sur la dur®e dôapplication des 
dispositions relatives au nouveau sch®ma dôactivit® partielle de longue 
durée (APLD), construit par la suite et intégré à la convention.  

LôASP rapporte quant ¨ elle avoir ®t® consult®e tr¯s r®guli¯rement 
au stade de la mise en îuvre du dispositif. 

2 - Dôimportants enjeux de traitement informatique surmontés 

par lôAgence de services et de paiement  

LôASP partageait avec les Direccte, puis les réseaux consulaires, 
lôenjeu dôinformation des usagers, mais portait une responsabilit® 
sp®cifique, celle de lôint®gration dans son syst¯me dôinformation dôun 
grand nombre de nouveaux ayants droit. 

Le premier enjeu mettait ¨ lô®preuve la capacité du système 
dôinformation ¨ supporter un nombre de connexions démultiplié. Celui-ci est 
pass® dôun millier de connexions par jour ¨ 400 000 connexions quotidiennes 
au pic de la crise. À cet égard, lôASP venait, fin 2019, dans le cadre de son 
plan dôinvestissement informatique, de renforcer les capacités de traitement 
en volume du syst¯me dôinformation de gestion de lôactivit® partielle (SI 
APART) en multipliant par six le nombre de ses serveurs et en modifiant 
toute lôarchitecture de son syst¯me. Celle-ci a ainsi pu être adaptée aux 
circonstances liées à la crise dès le 23 mars 2020. Des investissements 
complémentaires ont été réalisés courant 2020. 

                                                        
24 Dont celui des organismes publics auto-assur®s recourant ¨ lôactivit® partielle mais 

ne pouvant prétendre à un financement de lôUnédic. 
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Le deuxième enjeu consistait à délivrer aux utilisateurs des 
identifiants dôinscription dans des délais rapides. De ce point de vue, le 
système a été très rapidement saturé. La décision a été prise de renoncer à 
attribuer des identifiants après certaines vérifications de lôidentit® des 
demandeurs, mais de les délivrer automatiquement. Elle a permis de 
délivrer des identifiants à un million dôutilisateurs au lieu dôune centaine 
par mois avant la crise. Rendue impérative par lôafflux de demandes et la 
volont® politique dôun enregistrement et dôun paiement rapides, cette 
décision a toutefois contribué ¨ faire basculer dans dôautres ®tapes de 
contr¹le la question ®ventuelle de lôusurpation dôidentit® (cf. chapitre III).  

Le troisième enjeu consistait à inscrire en quelques jours dans les 
systèmes dôinformation un mode de calcul de lôindemnit® désormais 
proportionnel au salaire et non plus forfaitaire, dans des délais 
incomparablement plus courts que ceux dôun projet informatique normal, 
puisquôune première série de paiements était attendue le 1er avril 2020, 
quinze jours apr¯s lôannonce de principe. Là aussi, un module spécifique, 
applicable dans un nombre très limité de cas, avait déjà été développé dans 
cet esprit, ce qui a permis de réaliser cette adaptation dans les délais. Sans 
ce contexte favorable, les paiements auraient vraisemblablement été 
différés de plusieurs semaines.  

Pendant cette phase et au-delà, des contacts quotidiens à tous les 
niveaux entre lôASP et la DGEFP ont permis de sôassurer du bon 
déploiement des processus informatiques.  

3 - Des délais de paiement rapides  

En 2019, au sein de lôASP, deux agents (en équivalent temps plein) 
sur 1 992 étaient positionnés dans la direction régionale de Bretagne et 
affect®s ¨ la mise en paiement du dispositif dôactivit® partielle. Le siège de 
lôASP sôest mobilis® pour sôadapter au d®fi volum®trique, ainsi que la 
direction régionale dôAuvergne-Rhône-Alpes et, dans une moindre mesure, 
les directions r®gionales dôOccitanie et des Hauts-de-France. 

Le d®lai entre la validation de la demande dôindemnisation par les 

services déconcentrés du ministère du travail et la date de paiement, fixé à 

10 jours, a été respecté. En effet, le délai moyen observé est de 6,3 jours 

sur l'année 2020. Il  a atteint 13 jours entre janvier et février, puis 6 jours 

entre mars et juillet, et enfin 8 jours entre octobre et novembre. Il est 

compris entre 10 à 15 jours depuis décembre, avec le retour à des délais de 

gestion normaux de lôactivit® partielle. Grâce à des trains de paiement 

rendus plus fréquents, le délai nôa ®t® d®pass® quôune seule fois et dôune 

seule journée.  


























































































































































































































































